
Article 8 : Subvention à l’interprofession viandes de 

Nouvelle-Calédonie (IVNC) 

Une subvention initiale de fonctionnement de quatre millions 

trois cent mille francs (4 300 000) F CFP est attribuée à 

l’interprofession viandes de Nouvelle-Calédonie (Ridet n° 0 969 

261.001) pour l’année 2019.  

Ce montant est versé sur le compte bancaire SGCB n° 

18319 06730 48276427001 93 après certification du caractère 

exécutoire du présent arrêté. 

L’IVNC rend compte de l’utilisation de la subvention reçue par 

l’envoi d’un rapport d’activité transmis aux services du 

gouvernement au cours du premier semestre de l’année 2020. Le 

défaut de présentation de ce justificatif entraîne le reversement 

des sommes indûment perçues. 

Article 9 : Les dépenses mentionnées aux articles précédents 

sont imputables au budget de la Nouvelle-Calédonie sur 

l’exercice 2019 - programme P0101-02 : financements 

réglementaires - opération B0101-05 : « fonds de concours » - 

chapitre 939 : « économie » - sous-fonction 92 : « agriculture et 

pêche » - « sécurité sanitaire des aliments et bio sécurité » : 

- article 65738 – LC 4230 pour un montant de 19 500 000 F

CFP ;

- article 65741 – LC 4229 pour un montant de 21 800 000 F

CFP ;

- article 65748 – LC 45 pour un montant de 9 350 000 F CFP.

Article 10 : Le présent arrêté sera transmis au haut-

commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et publié 

au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie. 

Le président du gouvernement 

de la Nouvelle-Calédonie, 

PHILIPPE GERMAIN 

En l’absence de M. Nicolas Metzdorf 

Le président du gouvernement 

de la Nouvelle-Calédonie, 

PHILIPPE GERMAIN 

_______ 

Arrêté n° 2019-1177/GNC du 30 avril 2019 portant 

désignation du service administratif compétent pour 

l’instruction des permis et certificats CITES en Nouvelle-

Calédonie 

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, 

Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999 

relative à la Nouvelle-Calédonie ; 

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la 

Nouvelle-Calédonie ; 

Vu la délibération n° 147 du 11 août 2016 relative à 

l’application de la convention de Washington (CITES) en 

Nouvelle-Calédonie ; 

Vu la délibération n° 252 du 24 août 2017 fixant le nombre de 

membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ; 

Vu la délibération n° 2017-157D/GNC du 6 décembre 2017 

chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-

Calédonie d’une mission d’animation et de contrôle d’un secteur 

de l’administration ; 
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Vu l’arrêté n° 2017-17284/GNC-Pr du 1er décembre 2017 

constatant la prise de fonctions des membres du gouvernement 

de la Nouvelle-Calédonie ; 

Vu l’arrêté n° 2017-17286/GNC-Pr du 1er décembre 2017 

constatant la prise de fonctions du président et du vice-président 

du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ; 

Vu la convention sur le commerce international des espèces de 

faune et de flore sauvages menacées d’extinction, appelée 

convention de Washington ou CITES, signée le 3 mars 1973 et 

entrée en application le 1er juillet 1975, 

A r r ê t e : 

Article 1er : L’instruction des demandes d’attribution de 

permis et de certificats CITES, l’instruction le cas échéant de 

leur annulation, ainsi que la conservation des permis et certificats 

délivrés sont assurées par le service d’inspection vétérinaire, 

alimentaire et phytosanitaire (SIVAP), ci-après dénommé « service 

instructeur », de la direction des affaires vétérinaires, 

alimentaires et rurales. 

Le service instructeur exerce ses missions dans le respect du 

cadre d’application défini à l’article 2 de de la délibération 

n° 147 du 11 août 2016 susvisée. 

Article 2 : Les permis et certificats mentionnés à l’article 1er 

sont les suivants : 

1. permis d’exportation ;

2. certificats particuliers ;

3. certificats de réexportation ;

4. permis d’importation ;

5. certificats d’introduction en provenance de la mer.

Article 3 : Toute personne souhaitant obtenir un permis ou un 

certificat CITES, adresse une demande au service instructeur, 

selon le modèle annexé au présent arrêté. La demande est 

accompagnée des pièces suivantes : 

1. une copie du permis d’exportation du pays d’origine dans le

cas d’un spécimen réexporté ;

2. une copie de l’autorisation délivrée par les services

concernés par la protection, le commerce ou le contrôle du

commerce des espèces de faune et de flore dans le cas

d’espèces faisant l’objet de mesures de protection locale ;

3. un ou des documents pouvant justifier de dispositions

particulières concernant le commerce, dans le cas de

spécimens faisant l’objet d’une dérogation prévue à l’article

VII de la CITES (spécimens pré-convention, spécimens nés

et élevés en captivité ou reproduits artificiellement

notamment).  

Article 4 : A réception de la demande, sur papier ou sur 

support électronique, le service instructeur délivre un avis de 

réception au demandeur. 

Dans un délai maximum de dix jours calendaires à compter de 

la date de délivrance de l’avis de réception : 

- si la demande est accompagnée de l’ensemble des pièces

mentionnées à l’article 3 du présent arrêté, le service

instructeur délivre un récipissé au demandeur ;



JOURNAL OFFICIEL DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 87579 mai 2019

- si la demande est incomplète, le service instructeur adresse 

au demandeur la liste des pièces manquantes. Lorsque la 

demande est complète, un récipissé est adressé au 

demandeur. A défaut de transmission des pièces manquantes 

dans un délai de vingt-et-un jours à compter de la demande 

formulée par le service instructeur,  ce dernier adresse au 

demandeur une lettre de refus d’instruction précisant le 

motif du refus.  

 

Une fois la demande complète reçue par le service instructeur, 

le délai d’instruction est fixé à trente jours calendaires à compter 

de la date de dépôt de la demande sauf si l’instruction du dossier 

requiert des consultations extérieures, auquel cas le délai 

d’instruction est fixé à cent quatre-vingts jours. 

 

Article 5 : Le présent arrêté sera transmis au haut-commissaire 

de la République en Nouvelle-Calédonie et publié au Journal 

officiel de la Nouvelle-Calédonie. 

 

Le président du gouvernement 

de la Nouvelle-Calédonie, 

PHILIPPE GERMAIN 

En l’absence de M. Nicolas Metzdorf 

Le président du gouvernement 

de la Nouvelle-Calédonie, 

PHILIPPE GERMAIN 

_______ 
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